DÉCRET 

DELA 

* t 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  8 Mars  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Françoife. 

Relative  à la  vente  des  Biens  formant  la  dotation 
des  Collèges  & autres  étahlijfemens  d InflruBion. 
publique, 

T . A Convention  Nationale  , ouï  le  rapport  de  fes  comités 
d’inflru£Hon  publique  & des  finances , rapporte  les  quatre 
premiers  articles  de  fon  décret  du  14  de  ce  mois  , relatif  aux 
collèges  François , & décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges , des  bourfes 
& de  tous  autres  établiffemens  d’inftruftion  publique  François, 
fous  quelque  dénomination  qu’ils  exiftent , feront , dès  à pré- 
fent , vendus  dans  la  même  forme  &:  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres  domaines  de  la  république , fauf  les  exceptions 
ci-après  énoncées. 

I I. 

Ces  mêmes  biens,  foit  que  l’adminifiration  en  ait  été  précé- 
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demment  confiée  à des  congrégations  féculières  ou  régulières , 
à des  corps  laïques  ou  à des  particuliers,  feront,  à compter  du 
premier  janvier  1793?  jufqu’à  la  vente,  adminiftres  par  les 
prépofés  de  la  régie  des  domaines  nationaux  , fous  la  furveil- 
lance  des  corps  adminiftratifs  , conformément  aux  loix  fur 
cette  matière  : tous  aftes  d’adminiftration  defdits  prépofés 
antérieurs  à cette  époque  font  confirmes. 

I I 1. 

Les  DITS  collèges  & établiffemens  cefferont  de  recevoir  ÿ 
à compter  de  ce  jour,  les  rentes  & les  arrérages  qui  pourroient 
leur  être  dûs  par  le  tréfor  public. 

I V. 

Les  adminiftrateurs  defdits  établiffemens  rendront  compte 
de  leur  régie,  conformément  à la  loi  du  18  août  1792.  Le 
reliquat  de  leur  compte  & tous  les  arriérés , en  cas  qu’il  y 
en  ait , feront  verfés  dans  la  caiffe  des  receveurs  de  diffriél , 
comme  propriétés  nationales  5 les  prépofés  de  la  régie  feront 
tenus , fous  la  fûrveillance  des  corps  adminiftratifs , de  pour- 
fuivre  les  régiffeurs  ou  économes  qui  les  auroient  dilapidés 
ou  partagés. 

V. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  contenues  dans  les  articles 
P’’  & II , tous  les  bâtimens  fervant  ou  pouvant  fervir  à l’ufage 
des  collèges  , & de  tous  autres  établiffemens  de  Finftruc- 
tion  des  deux  fexes , les  logemens  des  inftituteurs , profeffeurs 
& élèves  J enfemble  les  jardins  & enclos  y attenans , . ainfi 
que  ceux  qui , quoique  féparés  , font  à l’ufage  des  établiffe- 
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mens  de  rinftfuftion  publique  ; tels  que  les  jardins  des 
plantes,  les  emplacemens  pour  la  botanique  & l’hiftoire 
naturelle. 

Les  corps  adminiftratifs  font  tenus  de  faire  procéder  aux 
réparations  urgentes , néceffaires  pour  prévenir  la  ruine  & la 
dégradation  des  bâtimens  réfervés  ci-deffus  ; fans  que  , fous 
prétexte  de  cette  autorifation , ils  puiffent  fe  permettre  aucuns 
ouvrages  d’embellilTemens  ou  d’augmentation, 

V I. 

Sont  exceptés  pareillement  les  biens  de  tout  genre  formant 
la  dotation  de  tous  les  établiffemens  étrangers  mentionnés 
dans  la  loi  du  7 novembre  1790  , lefquels  continueront 
provifoirement  d’être  régis  par  les  adminiftrateurs  aéluels 
defdits  établiffemens , comme  par  le  paffé , jufqu’à  ce  que 
la  Convention  ait  ftatué  fur  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  à 
ce  fujet  par  les  comités  d’inftruâion  publique  , des  finances 
& d’aliénation , en  exécution  de  fon  décret  du  1 4 février 
dernier. 

( Addition  à cet  article  par  décret  du  tz  Mars  279  j.  ) 

En  conféquence  les  adminiftrateurs  aéluels  defdits  biens 
font  autorifés  à recevoir  les  arrérages  échus , & qui  écherront 
jufqu’audit  temps,  des  rentes  de  toute  nature  qui  leur  font  dues 
par  la  république , ainfi  qu’ils  les  ont  reçues  par  le  paffé. 

V I I. 

Toutes  ventes  de  biens  dépendans  des  collèges  & autres 
établiffemens  d’inftruftion  publique  François , faites  dans  les 
formes  prefcrites  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  , font 
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validées  par  le  préfent  décret.  La  Convention  annulle  feule- 
ment la  vente  des  objets  réfervés  par  l’article  V ci-defîus. 

VIII. 

A compter  du  premier  janvier  1793  , le  paiement  des  pro- 
feffeurs  & inflituteurs  , tant  des  collèges  que  de  tous  les  éta- 
blilTemens  d’inftruftion  publique  François  , feront  à la  charge 
de  la  nation  5 & dans  le  cas  oii  les  traitemens  des  profefleurs 
euffent  été  réglés  à compter  d’une  époque  antérieure , foit  en 
vertu  de  la  loi  du  18  août  1792  , foit  en  vertu  de  toute  autre 
loi , ou  même  en  vertu  d’arrêtés  des  corps  adminiftratifs  , 
ils  feront  également  payés  par  le  tréfor  public  5 le  tout  fuivant 
les  règles  ci-après. 

I X. 

Les  établiffemens  d’inftruélion  publique , dont  les  fonds  ont 
été  toujours  faits  par  la  tréforerie  nationale,  continueront  d’être 
payés  fur  les  anciens  états,  de  la  même  manière,  jufqu’à  la 
nouvelle  organifation. 

X. 

Il  fera  payé  à chaque  profeffeur  & inftituteur  ce  qui  aura  été 
convenu  ou  réglé  avec  eux  par  les  corps  adminiftratifs  , fans 
néanmoins  que  le  traitement  de  chacun  puiffe  excéder  5 favoir, 
dans  les  villes  au-deflus  de  trente  mille  âmes,  1,500  liv.  j 
& dans  les  villes  au-delTus  de  cette  population , 2,000  liv. 

XL 

Les  traitemens  feront  payés , tous  les  trois  mois,  par  les 
receveurs  des  diftriéfs  , fur  les  ordonnances  des  direêloires 
de  diftrifts.  Les  fonds  néceffaires  feront  fournis  par  la  tréfo- 
rerie nationale , d’après  l’état  de  dépenfe  dont  il  fera  'parlé 
dans  l’article  ci-après. 


X I I. 

Les  fonds  nécefîalres  pour  le  payement  du  premier  tri- 
meftre  de  1793 , ainii  que  pour  les  arrérages  des  traitemens 
ou  penfions  qui  peuvent  être  dus  auxdits  profeffeurs , feront 
pris  provifoirement  fur  le  produit  des  contributions  publiques, 
& délivrés  fans  délai  fur  les  ordonnances  des  direéloires  de 
diftriél. 

XIII. 

Les  frais  d’entretien  des  bâtimens , jardins  & enclos  men- 
tionnés dans  l’article  V,  & tous  autres  frais  néceffaires  à l’inf- 
truftion  qui  eft  donnée  dans  les  collèges  & autres  établilTemens 
François  de  ce  genre,  feront  également  à la  charge  de  la 
nation.  En  conféquence , les  corps  adminiftratifs  feront  tenus 
d’envoyer  inceffamment  au  miniftre  de  l’intérieur  des  états  de 
toutes  les  dépenfes  mentionnées , tant  dans  le  préfent  article  , 
que  dans  les  articles  VII , VIII , IX  & X ci-deffus  j pour,  fur 
le  compte  qui  en  fera  rendu  par  le  miniftre , être  fait  les  fonds 
qui  feront  jugés  néceflaires. 

XIV. ' 


Sur  la  propofition  d’un  membre,  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  les  pofleflions  affeélées  à l’entretien  des 
établiffemens  d’inftruélion  publique  des  Proteftans  des  dépar- 
temens  du  haut  & bas  Rhin  , leur  étant  provifoirement  confer- 
vés  par  la  loi  du  5 novembre  1790,  elle  pafîe  à l’ordre  du 
jour,  motivé  fur  la  loi  même. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  10  mars  1795  , l’an 
fécond  de  la  république  Françoife.  Si^è  Gen  sonné, 
préfident  ; L.  B.  Gu  \ TON  , J.  J ü L I E N de  Touloufe , 
Mallarmé,  fecrétaires^ 
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Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribu- 
naux , que  la  préfente  loi  ils  faflent  configner  dans  leurs 
regiftres  , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reflbrts  refpeélifs  j en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république, 
A Paris , le  dixième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize  , l’an  fécond  de  la  république  Françoile. 
Signé  Claviere.  Contrejigné  Garat.  Et  fcellée  du  fceau  de 
la  république. 

Certifié  conforme  à r original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 
M.  D C C.  X C U 1. 


